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233e séance 

UNIVERSITÉ DES ANTILLES 

Projet de loi portant transformation de l’université des 
Antilles et de la Guyane en université des Antilles, ratifiant 
diverses ordonnances relatives à l’enseignement supérieur et à 
la recherche et portant diverses dispositions relatives à l’ensei-
gnement supérieur  

Texte adopté par la commission - no 2764 

Article 1er 

1 I et II. – (Non modifiés) 

2 III. – Le code de l’éducation est ainsi modifié : 

3 1° À l’avant-dernier alinéa de l’article L. 214–17, les 
mots : « Antilles–Guyane » sont remplacés par les mots : 
« Antilles, de l’université de la Guyane » ; 

4 2° L’intitulé du chapitre unique du titre VIII du 
livre VII de la troisième partie est ainsi rédigé : « Dispo-
sitions applicables à l’université des Antilles » ; 

5 3° L’article L. 781–1 est ainsi modifié : 

6 a) À la fin du I, les mots : « et de la Guyane » sont 
supprimés ; 

7 b) Les III et IV sont ainsi rédigés : 

8 « III. – Par dérogation au I de l’article L. 712–3, le 
conseil d’administration de l’université des Antilles 
comprend trente membres ainsi répartis : 

9 « 1° Douze représentants des enseignants-chercheurs 
et des personnels assimilés, des enseignants et des 
chercheurs, en exercice dans l’établissement, dont la 
moitié de professeurs des universités et personnels 
assimilés ; 

10 « 2° Dix personnalités extérieures à l’établissement ; 

11 « 3° Quatre représentants des étudiants et des 
personnes bénéficiant de la formation continue inscrits 
dans l’établissement ; 

12 « 4° Quatre représentants des personnels ingénieurs, 
administratifs, techniques, ouvriers et de service, en 
exercice dans l’établissement. 

13 « Le nombre de membres du conseil d’administration 
est augmenté d’une unité lorsque le président est choisi 
hors du conseil. 

14 « Les membres du conseil d’administration sont élus 
ou désignés pour cinq ans, à l’exception des représentants 
des étudiants, qui sont élus pour trente mois. 

15 « IV. – Par dérogation aux 1° à 3° du II de l’article 
L. 712–3, les personnalités extérieures comprennent : 

16 « 1° Des représentants des collectivités territoriales ou 
de leurs groupements désignés par leurs organes délibé-
rants, répartis en nombre égal entre chacune des régions 
d’outre-mer dans lesquelles est implantée l’université, 
dont au moins un représentant de chacun des conseils 
régionaux ; 

17 « 2° Au moins un représentant des organismes de 
recherche au titre de chacune des régions d’outre-mer 
dans lesquelles est implantée l’université, désigné par 
un ou plusieurs organismes entretenant des relations de 
coopération avec l’établissement ; 

18 « 3° Au moins une personnalité au titre de chacune 
des régions d’outre–mer dans lesquelles est implantée 
l’université, désignée, après un appel public à candida-
tures, par les membres élus du conseil et les personnalités 
désignées aux 1° et 2° du présent IV. 

19 « Les statuts de l’établissement précisent le nombre de 
personnalités extérieures au titre de chacune des catégo-
ries mentionnées aux 1° à 3° et les collectivités et entités 
appelées à les désigner en application des 1° et 2°. 

20 « La désignation des personnalités mentionnées au 3° 
tient compte de la répartition par sexe des personnalités 
désignées en application des 1° et 2°, afin de garantir la 
parité entre les femmes et les hommes parmi les person-
nalités extérieures membres du conseil d’administration 
de l’université. 

21 « Par dérogation à l’article L. 719-3, les désignations 
des personnalités extérieures au titre de chacune des 
régions d’outre-mer dans lesquelles est implantée 
l’université s’opèrent de telle sorte que l’écart entre le 
nombre des femmes désignées, d’une part, et le 
nombre des hommes désignés, d’autre part, ne soit pas 
supérieur à un. Le respect de l’obligation d’assurer la 
parité entre les femmes et les hommes s’apprécie au 
regard de l’ensemble des personnalités extérieures 
membres du conseil d’administration de l’université. » ; 
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22 4° L’article L. 781–3 est ainsi modifié : 

23 a) Le I est ainsi modifié : 

24 – à la première phrase du premier alinéa, les mots : 
« de l’université » sont remplacés par les mots : « univer-
sitaires propres au pôle » ; 

25 – à la fin du deuxième alinéa, les mots : « pôles 
universitaires régionaux » sont remplacés par les mots : 
« régions d’outre-mer dans lesquelles est implantée 
l’université » ; 

26 – à la fin du dernier alinéa, les mots : « pôle universi-
taire régional » sont remplacés par le mot : « région » ; 

27 b) (Supprimé) 

28 5° (Supprimé) 

29 6° Le dernier alinéa de l’article L. 781–4 est complété 
par une phrase ainsi rédigée : 

30 « Toutefois, lorsqu’une décision de la commission de 
la recherche d’un pôle universitaire régional concerne 
une structure de recherche exerçant des activités dans 
plusieurs pôles, elle n’entre en vigueur qu’après avoir 
été approuvée par le conseil académique de l’université. » ; 

31 7° À la fin du premier alinéa de l’article L. 781–6, les 
mots : « et de la Guyane » sont supprimés.         

Amendements identiques : 

Amendements no 1  présenté par M. Hetzel, M. Reiss, 
M. Apparu, M. de Mazières, Mme Schmid, Mme Genevard, 
M. Salen, M. Mariton et M. Aubert et no 2  présenté par 
Mme Attard, Mme Pompili, Mme Abeille, M. Alauzet, 
Mme Allain, Mme Auroi, M. Baupin, Mme Bonneton, 
M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, Mme Duflot, 
M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
M. Molac, M. Roumegas et Mme Sas. 

Rétablir les alinéas 27 et 28 dans la rédaction suivante : 
« b) La première phrase du deuxième alinéa du IV est 

supprimée ; 
« 5° Après l’article L. 781–3, il est inséré un article L. 781– 

3–1 ainsi rédigé : 
« Art. L. 781–3–1. – L’élection du président de l’université 

et celle des vice-présidents de pôle universitaire régional font 
l’objet d’un même vote par le conseil d’administration. 
Chaque candidat aux fonctions de président de l’université 
présente au conseil d’administration, pour chaque pôle 
universitaire régional, une personnalité chargée d’assurer les 
fonctions de vice-président, désignée au titre de chaque 
région dans laquelle est implantée l’université parmi les repré-
sentants des enseignants-chercheurs et des personnels 
assimilés mentionnés au premier alinéa du IV de l’article 
L. 781–3. Une même personnalité peut être présentée, avec 
son accord, aux fonctions de vice-président d’un pôle univer-
sitaire régional par plusieurs candidats aux fonctions de prési-
dent de l’université. » ; » 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

Projet de loi relatif à la transition énergétique pour la 
croissance verte  

Texte adopté par la commission - no 2736 

Article 1erbis  
(Supprimé) 

Amendement no 809  présenté par M. Baupin, Mme Duflot, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 

31 décembre 2015, un rapport détaillant les modalités de 
mise en œuvre techniques et financières d’un objectif de 
production énergétique 100 % renouvelable à l’horizon 
2050. » 

Amendement no 597  présenté par M. Pancher, M. Benoit, 
M. de Courson, M. Degallaix, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Fromantin, M. Gomes, M. Hillmeyer, 
M. Jégo, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, 
M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, Mme Sage, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva et 
M. Philippe Vigier. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le Gouvernement remet au Parlement, avant le 

31 décembre 2015, un rapport détaillant les conséquences, 
en termes de charges publiques, d’un objectif de réduction de 
la part du nucléaire dans la production d’électricité à 50 % à 
l’horizon 2025. 

« Ce document indique le nombre de réacteurs nucléaires 
qu’il serait nécessaire de fermer d’ici à 2025 pour que la 
France atteigne cet objectif tout en s’inscrivant dans la trajec-
toire de réduction de la consommation d’énergie définie 
au 2° du I de l’article L. 100–4 du code de l’énergie, ainsi 
que l’indemnisation d’Électricité de France et, le cas échéant, 
d’autres parties prenantes qu’il conviendrait de prévoir à ce 
titre, en fonction de la durée d’utilisation des centrales 
qu’autoriserait l’Autorité de sûreté nucléaire. 

« Ce rapport indique également les conséquences de la 
réduction de la part du nucléaire dans la production 
électrique sur l’évolution de la contribution au service 
public de l’électricité mentionnée à l’article L. 121–10 du 
même code. » 

Amendement no 417  présenté par M. Jacob, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Blanc, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, 
M. Berrios, M. Bertrand, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
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Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, M. Fillon, 
Mme Fort, M. Foulon, M. Francina, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy 
Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, 
M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, 
M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain 
Marleix, M. Olivier Marleix, M. Philippe Armand Martin, 
M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, 
M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, 
M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, 
M. Myard, Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, 
Mme Pécresse, M. Pélissard, M. Perrut, M. Philippe, 
M. Poisson, Mme Poletti, M. Poniatowski, Mme Pons, 
M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, 
M. Riester, M. Robinet, Mme Rohfritsch, M. Saddier, 
M. Salen, M. Scellier, Mme Schmid, M. Schneider, 
M. Sermier, M. Siré, M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, 
M. Sturni, M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, 
M. Taugourdeau, M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, 
M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, M. Verchère, 
M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, M. Vitel, M. Voisin, 
M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth et Mme Zimmer-
mann. 

Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
« Le Gouvernement remet au Parlement, avant le mois de 

juin 2016, un rapport détaillant les conséquences, en termes 
de charges publiques, d’un objectif de réduction de la part du 
nucléaire dans la production d’électricité à 50 % à l’horizon 
2025. 

« Ce document indique le nombre des réacteurs nucléaires 
qu’il serait nécessaire de fermer avant 2025 pour que la 
France atteigne cet objectif tout en s’inscrivant dans la trajec-
toire de réduction de la consommation d’énergie définie au 
2° du I de l’article L. 100–4 du code de l’énergie. » 

Article 2 
(Non modifié) 

1 Les politiques publiques intègrent les objectifs 
mentionnés aux articles L. 100–1, L. 100–2 et L. 100–4 
du code de l’énergie.  

2 Elles soutiennent la croissance verte par le développe-
ment et le déploiement de processus sobres en émissions 
de gaz à effet de serre et de polluants atmosphériques, par 
la maîtrise de la consommation d’énergie et de matières, 
par l’information sur l’impact environnemental des biens 
ou services, ainsi que par l’économie circulaire, dans 
l’ensemble des secteurs de l’économie. 

3 Les politiques nationales et territoriales, économiques, 
de recherche et d’innovation, d’éducation et de forma-
tion initiale et continue contribuent à ce nouveau mode 
de développement par les dispositifs réglementaires, 
financiers et fiscaux, incitatifs et contractuels que 
mettent en place l’État et les collectivités territoriales. 

4 L’État mène une politique énergétique internationale 
ambitieuse et cohérente avec les politiques nationales et 
territoriales, en particulier en matière de lutte contre le 
changement climatique. 

5 Les politiques publiques concourent au renforcement 
de la compétitivité de l’économie française et à l’amélio-
ration du pouvoir d’achat des ménages. Elles privilégient, 
à ces fins, un approvisionnement compétitif en énergie et 
favorisent l’émergence et le développement de filières à 
haute valeur ajoutée et créatrices d’emplois. Elles garan-
tissent un cadre réglementaire et fiscal favorable à l’attrac-
tivité de la France pour les investissements dans les 
industries intensives en énergie afin d’éviter le phéno-
mène de fuite de carbone et de permettre une croissance 
durable. Elles veillent à garantir un haut niveau de 
protection sociale et de garanties collectives à l’ensemble 
des personnels des secteurs concernés par la transition 
énergétique et accompagnent les besoins de formation et 
les transitions professionnelles. 

Amendement no 598  présenté par M. Pancher, M. Benoit, 
M. de Courson, M. Degallaix, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Fromantin, M. Gomes, M. Hillmeyer, 
M. Jégo, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, 
M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, Mme Sage, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Compléter l’alinéa 2 par les mots : 
« et notamment dans le secteur du bâtiment et dans la 

filière bois ». 

Amendement no 369  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

I. – À la première phrase de l’alinéa 5, substituer aux 
mots : 

« renforcement de la compétitivité » 
le mot : 
« développement ». 
II. – En conséquence, à la deuxième phrase du même 

alinéa, substituer aux mots : 
« compétitif en énergie » 
les mots : 
« en énergie au moindre coût ». 

Amendement no 370  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

Compléter la première phrase de l’alinéa 5 par les mots : 
« , en particulier des ménages exposés à la précarité énergé-

tique. » 

Amendement no 519  présenté par M. Plisson, M. Bouillon, 
Mme Alaux, M. Aviragnet, M. Bardy, Mme Beaubatie, 
M. Belot, Mme Berthelot, M. Bies, M. Blein, M. Bleunven, 
M. Boudié, M. Bricout, M. Caullet, M. Clément, M. Colas, 
Mme Descamps-Crosnier, Mme Dombre Coste, 
Mme Françoise Dubois, M. Duron, Mme Erhel, Mme Errante, 
Mme Fabre, M. Goldberg, M. Grellier, Mme Guittet, 
M. Jibrayel, M. Kemel, Mme Laclais, M. Launay, 
M. Laurent, Mme Le Dain, Mme Le Dissez, Mme Le Loch, 
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M. Arnaud Leroy, M. Le Roch, Mme Lignières-Cassou, 
Mme Linkenheld, Mme Marcel, Mme Massat, M. Pellois, 
M. Polutélé, M. Potier, M. Premat, Mme Quéré, M. Said, 
Mme Santais, Mme Troallic, Mme Valter et M. Cottel. 

Compléter la deuxième phrase de l'alinéa 5 par les mots : 
« , et soutiennent l’autoconsommation d’énergie 

électrique ». 

Amendement no 810  présenté par M. Baupin, Mme Duflot, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante : 
« Dès la promulgation de la loi no        du        relative à la 

transition énergétique pour la croissance verte et au plus tard 
le 1er juillet 2016, l’État élabore avec les entreprises du 
domaine de l’énergie et de la mobilité dont il détient une 
part du capital une feuille de route sur l’évolution de leur 
politique industrielle afin de favoriser les objectifs 
mentionnés aux articles L. 100–1, L. 100–2 et L. 100–4 du 
code de l’énergie. »  

TITRE II 

MIEUX RÉNOVER LES BÂTIMENTS POUR ÉCONO-
MISER L’ÉNERGIE, FAIRE BAISSER LES FACTURES ET 

CRÉER DES EMPLOIS 

Article 3 AA 
(Non modifié) 

La France se fixe comme objectif de rénover énergétique-
ment 500 000 logements par an à compter de 2017, dont au 
moins la moitié est occupée par des ménages aux revenus 
modestes, visant ainsi une baisse de 15 % de la précarité 
énergétique d’ici 2020. 

Article 3 A 

1 Le titre préliminaire du livre Ier du code de la 
construction et de l’habitation est ainsi modifié : 

2 1° L’intitulé est complété par les mots : « et de 
rénovation énergétique des bâtiments » ; 

3 2° Il est ajouté un article L. 101–2 ainsi rédigé : 

4 « Art. L. 101–2. – Tous les cinq ans, le Gouverne-
ment remet au Parlement un rapport qui détaille la 
stratégie nationale à l’échéance 2050 pour mobiliser les 
investissements en faveur de la maîtrise de l’énergie dans 
le parc national de bâtiments publics ou privés, à usage 
résidentiel ou tertiaire. Cette stratégie comprend notam-
ment : 

5 « 1° Une analyse détaillée du parc national de 
bâtiments, au regard notamment de leur performance 
énergétique ; 

6 « 2° Une présentation des stratégies de rénovation 
économiquement pertinentes, en fonction des types de 
bâtiment et des zones climatiques ; 

7 « 3° Un bilan des politiques conduites et un 
programme d’action visant à stimuler les rénovations 
lourdes de bâtiment économiquement rentables ; 

8 « 4° Un programme d’action visant à orienter les 
particuliers, l’industrie de la construction et les établisse-
ments financiers dans leurs décisions d’investissement ; 

9 « 5° Une estimation des économies d’énergie atten-
dues. » 

Article 3 B 

Avant 2025, tous les bâtiments privés résidentiels dont la 
consommation en énergie primaire est supérieure à 
330 kilowattheures d’énergie primaire par mètre carré et 
par an doivent avoir fait l’objet d’une rénovation énergétique. 

Amendement no 326  présenté par M. Siré, M. Decool, 
M. Martin-Lalande, M. Salen, M. Rochebloine, M. Chevrol-
lier, Mme Louwagie, M. Lurton et M. Gosselin. 

Supprimer cet article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 324  présenté par M. Siré, M. Decool, 
M. Martin-Lalande, M. Rochebloine, M. Chevrollier, 
Mme Louwagie et M. Gosselin et no 587  présenté par 
M. Giraud, M. Carpentier, M. Chalus, M. Charasse, 
M. Claireaux, Mme Dubié, M. Falorni, M. Giacobbi, 
Mme Hobert, M. Krabal, M. Jérôme Lambert, M. Maggi, 
M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, M. Saint-André, 
M. Schwartzenberg et M. Tourret. 

Substituer à l’année : 
« 2025 », 
l’année : 
« 2030 ». 

Article 3 C 
(Non modifié) 

1 À partir de 2030, les bâtiments privés résidentiels 
devront faire l’objet d’une rénovation énergétique à 
l’occasion d’une mutation, selon leur niveau de perfor-
mance énergétique, sous réserve de la mise à disposition 
des outils financiers adéquats.  

2 Un décret en Conseil d’État précisera le calendrier 
progressif d’application de cette obligation en fonction de 
la performance énergétique, étalé jusqu’en 2050. 

Amendements identiques : 

Amendements no 328  présenté par M. Siré, M. Decool, 
M. Martin-Lalande, M. Rochebloine, M. Chevrollier, 
Mme Louwagie et M. Gosselin et no 589  présenté par 
M. Giraud, M. Carpentier, M. Chalus, M. Charasse, 
M. Claireaux, Mme Dubié, M. Falorni, M. Giacobbi, 
Mme Hobert, M. Krabal, M. Jérôme Lambert, M. Maggi, 
M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, M. Saint-André, 
M. Schwartzenberg et M. Tourret. 

Supprimer cet article. 
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Amendement no 173  présenté par Mme Buis. 
À l’alinéa 1, substituer au mot : 
« devront » 
le mot : 
« doivent ». 

Amendement no 777  présenté par Mme Bonneton, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
M. Cavard, M. Coronado, M. Mamère, M. Molac, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

À l'alinéa 2, après le mot : 
« précisera », 
insérer les mots : 
« le rôle de conseil des conseils d’architecture d’urbanisme 

et de l’environnement et ». 

Article 3 
(Non modifié) 

1 Après l’article L. 123-5-1 du code de l’urbanisme, il 
est inséré un article L. 123-5-2 ainsi rédigé : 

2 « Art. L. 123-5-2. – L’autorité compétente pour 
délivrer le permis de construire, le permis d’aménager 
et prendre la décision sur une déclaration préalable peut, 
par décision motivée, déroger aux règles des plans locaux 
d’urbanisme, des plans d’occupation des sols et des plans 
d’aménagement de zone, dans les conditions et selon les 
modalités définies au présent article. 

3 « Il peut ainsi être dérogé, dans des limites fixées par 
un décret en Conseil d’État, aux règles relatives à 
l’emprise au sol, à la hauteur, à l’implantation et à 
l’aspect extérieur des constructions afin d’autoriser : 

4 « 1° La mise en œuvre d’une isolation en saillie des 
façades des constructions existantes ; 

5 « 2° La mise en œuvre d’une isolation par surélévation 
des toitures des constructions existantes ; 

6 « 3° La mise en œuvre de dispositifs de protection 
contre le rayonnement solaire en saillie des façades. 

7 « La décision motivée peut comporter des prescrip-
tions destinées à assurer la bonne intégration architectu-
rale du projet dans le bâti existant et dans le milieu 
environnant. 

8 « La capacité dérogatoire prévue au présent article ne 
peut s’exercer pour des édifices ou parties d’édifices 
construits en matériaux traditionnels. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 520  présenté par Mme Linkenheld, 
M. Bouillon, Mme Alaux, M. Aviragnet, M. Bardy, 
Mme Beaubatie, M. Belot, Mme Berthelot, M. Bleunven, 
M. Boudié, M. Bricout, M. Caullet, M. Clément, M. Colas, 
Mme Descamps-Crosnier, Mme Dombre Coste, 
Mme Françoise Dubois, M. Duron, Mme Erhel, Mme Errante, 
Mme Fabre, M. Goldberg, M. Grellier, Mme Guittet, 
M. Jibrayel, M. Kemel, Mme Laclais, M. Launay, 
M. Laurent, Mme Le Dain, Mme Le Dissez, Mme Le Loch, 
M. Arnaud Leroy, M. Le Roch, Mme Lignières-Cassou, 

Mme Marcel, Mme Massat, M. Pellois, M. Polutélé, 
M. Potier, M. Premat, Mme Quéré, M. Said, Mme Santais, 
Mme Troallic, Mme Valter, M. Plisson, M. Bies et M. Cottel et 
no 599  présenté par M. Piron, M. Benoit, M. de Courson, 
M. Degallaix, M. Demilly, M. Favennec, M. Folliot, 
M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Jégo, M. Jean-Christophe 
Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Pancher, M. Reynier, 
M. Rochebloine, Mme Sage, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Rédiger ainsi cet article : 
« L’article L. 111–6–2 du code de l’urbanisme est ainsi 

modifié : 
« 1° Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Nonobstant les règles relatives à l’aspect extérieur, à 

l’emprise au sol, à la hauteur et à l’implantation des construc-
tions des plans locaux d’urbanisme, des plans d’occupation 
des sols, des plans d’aménagement de zone, du règlement 
national d’urbanisme et des règlements des lotissements, le 
permis de construire ou d’aménager ou la décision prise sur 
une déclaration préalable ne peut s’opposer à la mise en 
œuvre d’une isolation en saillie des façades et par surélévation 
des toitures des constructions existantes ou de dispositifs de 
protection contre le rayonnement solaire en saillie des 
façades, dans les limites fixées par décret en Conseil d’État. 
La limitation en hauteur des bâtiments dans un plan local 
d’urbanisme ne peut avoir pour effet d’introduire une limita-
tion du nombre d’étages plus contraignante d’un système 
constructif à l’autre. » ; 

« 2° Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé : 

« Le deuxième alinéa n’est pas applicable dans un secteur 
sauvegardé, ni aux travaux portant sur un immeuble classé ou 
inscrit au titre des monuments historiques ou adossé à un 
immeuble classé, ou sur un immeuble protégé en application 
du 2° du III du même article L. 123–1–5. » ; 

« 3° Au début du troisième alinéa, les mots : « Il n’est pas 
non plus applicable » sont remplacés par les mots : « Les deux 
premiers alinéas ne sont pas non plus applicables » ; 

« 4° À l’avant-dernier alinéa, la référence : « deux alinéas 
précédents » est remplacée par les références : « troisième et 
cinquième alinéas ». » 

Amendement no 305  présenté par M. Tetart, M. Lurton, 
M. Nicolin, M. Reiss, M. Marlin, M. Saddier, M. Decool, 
M. Costes, Mme Louwagie, Mme Pons, Mme Grosskost, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Siré, M. Gosselin et M. Delatte. 

À la première phrase de l’alinéa 3, après le mot :  
« dérogé, », 
insérer les mots : 
« excepté pour l’ensemble des monuments et zones sensi-

bles d'un point de vue patrimonial, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 41  présenté par M. Tetart, M. Strau-
mann, M. Tardy, M. Mathis, M. Douillet, M. Vitel, M. Reiss, 
M. Lurton et M. Nicolin, no 451  présenté par M. Aubert, 
M. Saddier, M. Leboeuf, M. Sordi et M. Fasquelle et no 585  
présenté par M. Giraud, M. Carpentier, M. Chalus, 
M. Charasse, M. Claireaux, Mme Dubié, M. Falorni, 
M. Giacobbi, Mme Hobert, M. Krabal, M. Jérôme Lambert, 
M. Maggi, M. Moignard, Mme Orliac, M. Robert, M. Saint- 
André, M. Schwartzenberg et M. Tourret. 
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Supprimer l’alinéa 8. 

Article 4 

1 I. – (Non modifié)  

2 II. – Toutes les nouvelles constructions sous maîtrise 
d’ouvrage de l’État, de ses établissements publics ou des 
collectivités territoriales font preuve d’exemplarité 
énergétique et environnementale et sont, chaque fois 
que possible, à énergie positive et à haute performance 
environnementale. Elles doivent contenir un minimum 
de matériaux issus de ressources renouvelables ou 
recyclées, définis par décret en Conseil d’État. Chaque 
projet de construction doit mentionner l’empreinte 
carbone des bâtiments. 

3 Des actions de sensibilisation à la maîtrise de la 
consommation d’énergie sont mises en place auprès des 
utilisateurs de ces nouvelles constructions. 

4 Les collectivités territoriales peuvent bonifier leurs 
aides financières ou octroyer prioritairement ces aides 
aux bâtiments à énergie positive ou qui font preuve 
d’exemplarité énergétique et environnementale. 

5 Un décret en Conseil d’État définit les exigences 
auxquelles doit satisfaire un bâtiment à énergie positive. 

6 II bis. – (Supprimé) 

7 III. – (Non modifié) L’article L. 128–1 du code de 
l’urbanisme est ainsi modifié : 

8 1° Après le mot : « constructions », la fin du premier 
alinéa est ainsi rédigée : « faisant preuve d’exemplarité 
énergétique ou environnementale ou qui sont à énergie 
positive. » ; 

9 1° bis À la première phrase du deuxième alinéa, la 
référence : « L. 621–30–1 » est remplacée par la 
référence : « L. 621–30 » ; 

10 1° ter Après le deuxième alinéa, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

11 « La limitation en hauteur des bâtiments dans un plan 
local d’urbanisme ne peut avoir pour effet d’introduire 
une limitation du nombre d’étages plus contraignante 
d’un système constructif à l’autre. » ; 

12 2° Au troisième alinéa, les mots : « critères de perfor-
mance et les équipements pris en compte » sont 
remplacés par les mots : « conditions d’application du 
présent article ». 

13 IV. – (Supprimé) 

Amendement no 964  présenté par le Gouvernement. 
I. – Supprimer les deux dernières phrases de l’alinéa 2. 
II. – En conséquence, compléter cet article par les deux 

alinéas suivants : 
« V. – Les bâtiments à faible empreinte carbone, construits 

en minimisant leur contribution aux émissions de gaz à effet 
de serre sur l’ensemble de leur cycle de vie, de leur construc-

tion jusqu’à leur déconstruction, concourent à l’atteinte de 
l’objectif de réduction des émissions de gaz à effet serre fixé à 
l’article L. 100–4 du code de l’énergie. 

« VI. – Au troisième alinéa de l’article L. 111–9 du code de 
la construction et de l’habitation, après la seconde occurrence 
du mot : « émissions » sont insérés les mots : « sur l’ensemble 
du cycle de vie du bâtiment, ». 

Amendement no 698  présenté par M. Giraud, M. Carpen-
tier, M. Chalus, M. Charasse, M. Claireaux, Mme Dubié, 
M. Falorni, M. Giacobbi, Mme Hobert, M. Krabal, 
M. Jérôme Lambert, M. Maggi, M. Moignard, Mme Orliac, 
M. Robert, M. Saint-André, M. Schwartzenberg et 
M. Tourret. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« Les constructions intégrant dans une ou plusieurs étapes 

de leur cycle de vie, les coûts imputés aux externalités 
environnementales, depuis l’extraction des matières 
premières utilisées jusqu’au stade de la déconstruction, sont 
réputées faire preuve d’exemplarité environnementale. » 

Amendement no 600  présenté par M. Benoit, M. Pancher, 
M. de Courson, M. Degallaix, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Fromantin, M. Gomes, M. Hillmeyer, 
M. Jégo, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, 
M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, Mme Sage, 
M. Santini, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Philippe Vigier et 
M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 2, insérer l’alinéa suivant : 
« Sont réputées faire preuve d’exemplarité environnemen-

tale les constructions privilégiant les matériaux issus de 
ressources renouvelables ou recyclées. » 

Amendements identiques : 

Amendements no 230  présenté par M. Caullet, no 291  
présenté par M. Heinrich, no 371  présenté par M. Carvalho, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Sansu et M. Serville et no 452  présenté par M. Aubert, 
M. Leboeuf et M. Fasquelle. 

Après l’alinéa 3, insérer l'alinéa suivant : 
« Sont réputées faire preuve d’exemplarité environnemen-

tale les constructions intégrant, à quelque égard que ce soit et 
à n’importe quel stade de leur cycle de vie, les coûts imputés 
aux externalités environnementales, depuis l’extraction des 
matières premières utilisées jusqu’au stade de la déconstruc-
tion. » 

Amendement no 601  présenté par M. Benoit, M. Pancher, 
M. de Courson, M. Degallaix, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Fromantin, M. Gomes, M. Hillmeyer, 
M. Jégo, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, 
M. Piron, M. Reynier, Mme Sage, M. Santini, M. Sauvadet, 
M. Tahuaitu, M. Tuaiva, M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Compléter l’alinéa 4 par les mots : 
« , y compris les bâtiments intégrant des matériaux issus de 

ressources renouvelables ou recyclées ». 

Amendement no 453  présenté par M. Aubert, M. Saddier, 
M. Leboeuf, M. Sordi et M. Fasquelle. 

Compléter l'alinéa 5 par les mots : 
« d’une part et un bâtiment à haute qualité environnemen-

tale d’autre part » 
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Amendements identiques : 

Amendements no 2  présenté par Mme Vautrin, M. Fenech, 
M. Abad, M. Daubresse, M. Mathis, M. Luca, M. Tetart, 
M. Siré, M. Apparu, M. Berrios, M. Aubert, M. Hetzel, 
M. Sermier, M. Vitel, M. Morel-A-L'Huissier, M. Decool, 
M. Straumann, M. Mariani, M. Breton, Mme Genevard, 
M. Woerth, M. Riester, Mme Poletti, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Saddier, Mme Grosskost, Mme Greff, M. Perrut, 
M. Lurton, M. Philippe Armand Martin, M. Delatte et 
M. Scellier, no 579  présenté par M. Le Déaut et Mme Le 
Dain et no 826  présenté par Mme Duflot, M. Baupin, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 

M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

Rétablir l’alinéa 6 dans la rédaction suivante : 

« II bis. – L’État, les collectivités territoriales et les établis-
sements publics qui établissent un plan climat-air-énergie 
territorial prévu à l’article L. 229–26 du code de l’environne-
ment peuvent conclure un partenariat avec les établissements 
visés à l’article L. 711–2 du code de l’éducation, afin de 
mettre en œuvre des expérimentations et des innovations 
en matière d’économies d’énergies. »  
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ANALYSE DES SCRUTINS 

233e séance 

Scrutin public no 1116 

Sur l'amendement no 417 de M. Jacob à l'article 1er bis du projet de loi 
relatif à la transition énergétique pour la croissance verte (nouvelle 
lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  31 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  30 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  16 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . . .  9 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  21 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen  (288) :  

Contre..... : 18 

M. Serge Bardy, Mme Marie-Noëlle Battistel, MM. Philippe 
Bies, Jean-Louis Bricout, François Brottes, Mme Sabine 
Buis, MM. Vincent Burroni, Jean-Yves Caullet, 
Mmes Françoise Dubois, Marie-Hélène Fabre, Geneviève 
Gaillard, MM. Serge Janquin, Laurent Kalinowski, 
Philippe Plisson, Christophe Premat, Mmes Catherine 
Quéré, Barbara Romagnan et Suzanne Tallard. 

Non-votant(s) : 

MM. Claude Bartolone (président de l'Assemblée nationale) et 
David Habib (président de séance). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire  (198) :  

Pour..... : 5 

MM. Julien Aubert, Guillaume Chevrollier, Michel Heinrich, 
Alain Leboeuf et Frédéric Reiss. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants  (30) :  

Pour..... : 3 

MM. Thierry Benoit, Bertrand Pancher et Jean-Paul Tuaiva. 

Groupe écologiste   (18) :  

Contre..... : 2 

M. Denis Baupin et Mme Michèle Bonneton. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste  (18) :  

Contre..... : 1 

M. Jacques Krabal. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine  (15) :  

Abstention.... : 1 

M. Patrice Carvalho. 

Non inscrits   (9) : 

Pour..... : 1 

M. Jean Lassalle. 

Scrutin public no 1117 

Sur amendement no 328 de M. Siré et identiques à l'article 3 C du 
projet de loi relatif à la transition énergétique pour la croissance verte 
(nouvelle lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  40 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . .  36 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  19 

Pour l'adoption : . . . . . . . . . . . .  10 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . .  26 

L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

Groupe socialiste, républicain et citoyen  (288) :  

Pour..... : 2 

Mme Marie-Hélène Fabre et M. Christophe Premat. 

Contre..... : 24 

M. Serge Bardy, Mmes Ericka Bareigts, Marie-Noëlle Battistel, 
MM. Philippe Bies, Patrick Bloche, Jean-Louis Bricout, 
François Brottes, Mme Sabine Buis, MM. Vincent 
Burroni, Jean-Yves Caullet, Jean-Paul Chanteguet, Guy 
Delcourt, Mmes Françoise Dubois, Corinne Erhel, 
Geneviève Gaillard, MM. Guillaume Garot, Serge Janquin, 
Mme Anne-Yvonne Le Dain, M. Philippe Plisson, 
Mmes Catherine Quéré, Barbara Romagnan, Suzanne 
Tallard, Clotilde Valter et M. Jean-Michel Villaumé. 

Abstention.... : 1 

M. Laurent Kalinowski. 

Non-votant(s) : 

MM. Claude Bartolone (président de l'Assemblée nationale) et 
David Habib (président de séance). 

Groupe de l'union pour un mouvement populaire  (198) :  

Pour..... : 6 

MM. Julien Aubert, Guillaume Chevrollier, Michel Heinrich, 
Alain Leboeuf, Fernand Siré et Jean-Marie Tetart. 

Groupe de l'union des démocrates et indépendants  (30) :  

Abstention.... : 3 

MM. Bertrand Pancher, Michel Piron et Jean-Paul Tuaiva. 
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Groupe écologiste  (18) :  

Contre..... : 2 

M. Denis Baupin et Mme Michèle Bonneton. 

Groupe radical, républicain, démocrate et progressiste  (18) :  

Pour..... : 1 

M. Jacques Krabal. 

Groupe de la gauche démocrate et républicaine  (15) :  

Pour..... : 1 

M. Patrice Carvalho. 

Non inscrits   (9)   

ASSEMBLÉE NATIONALE – 1re SÉANCE DU 20 MAI 2015 11 


